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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


| PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


335. — M. Penoy appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la du conseil, de la fonction publique, sur le cas 
suivant: un candidat préparait en 1939 le concours de surnumérari#t 
des postes, télégraphes et téléphones, concours auquel il avait fait 
acte de candidature et qui devait avoir lieu en septembre 1939, mais 
qui a été annulé in extremis en raison des hostilités. Au moment où 
rétte décision est intervenue, les candidats se sont vusoffrir un 
emploi d'auxiliaire, proposition qui a été acceplce par le fonclion- 
raire en cause, Ce n'est qu'en septembre 1941 que ce dernier a subi 
avee succès les épreuves du premier concours qui a suivi, subissant 
ainsi un retard de deux années dans son avancement, toutes facilités 
lui ayant été données pour faire valider en vue de la retraite la 
période d’auxiliariat. Dans la pus, ce préjudice de deux années 
s'est trouvé dépassé en ce qui concerne l'intéressé qui exerçait ses 
fonctions en zone interdite où les fonctionnaires titulaires bénéfi- 
ciaient alors de bonifications spéciales. Eu égard aux mesures de 
faveur intervenues en ce qui concerne certaines catégories d'agents 
de la fonction publique (prisonnier de guerre, requis au S. T. O., 
réfractaire, A à il lui demande quelles mesures pourraient être 
FE pour rétablir èe fonctionnaire dans ses droits. (Question du 
1 février 19%56.) 


Réponse. — Les mgsures de réparation prévues par les différents 
textes d'exception et notamment l'ordonnance du 15 juin, étaient 
justifiées par la nature du préjudice subi par les intéressés et le 
| r rapport à celle des candidats 
non empêchés d'accéder à la fonclion publique ou de leurs collègues 
maintenus en fonction, On ne saurait en étendre le bénéfice à 
l'agent en cause qui, non seulement n'a pas la qualité de-wictime 
de guerre, mais encore se trouve dans la situation très générale 
de ous les jeunes gens candidats à un concours au moment de 
l'ouverture Rx hostilités et ne peut, de ce fait, invoquer un pré- 
u r. 


* 


hisation des intérêts privés demeurés en Russie, 


365. — M. Frédéric-Dupont demande à M. te Secrétaire d'Etat à la 

du conseil, chargé de la fonction publique, s'il pen-e 
reviser les indices des chefs de groupe et adjoints administratifs 
des administrations centrales, ceux-ci étant défavorisés depuis le 
reclassement dé 1946, et se trouvant déclassés par rapport à leurs 
collègues homologues qui ont l'indice 315 au lieu de 270. La création 
d'un corps de secrétaires administratifs dont le statut a fait l’objet 
du décret n° 55-1649 du 16 décembre 1%55 (Journal ofjiciel du 
4x décembre) ne donne pas, aux anciens agents près de la relraile, 
Salisfaction comme le donnerait, au point de vue d'incorporalion 
a' d'indice de fin de carrière, le décret du 5 juillet 1954 (Journal 
officiel du 9 juillet 1954) relatif à la création d'un corps d'agents 
spéciaux à la caisse des dépôts et consignations. (Question du 
21 février 19%%.) 


Réponse. — L'accès à l'indice 315 constitue pour les adjoints admi- 
nistratifs et chefs de groupe (fonctionnaires de calégorie C), l'accès 
à un emploi classé dans la catégorie supérieure. 11 implique donc 
un changement d'’attribulions et ne peut en conséquence constituer 
rcur les intéressés une simple fin de carrière accessible par voie 
d'avancement. La création d'emplois d'agents spéciaux à la caisse 
des dépôts et consignations répond à l'existence de fonctions bien 
définies. Si pour la constilution initiale du corps, il a été fait appel 
à ceux des personnels (commis ou chefs de groupe) qui remplis- 
sSaient déjà en fait ces fonctions, les emplois en question doivent 
normalement, aux termes mêmes du décret du 5 juillet 1954, être 
pourvus uniquement par voie de concours, 


AFFAIRES ETRANGERES 


489. — M, Charles Marguerite demande à M, te ministre des affaires 
étrangères s'il n'estime pas indispensable — eu égard aux relations 
existant avec le Gouvernement de l’U. R. S. $S., d'entreprendre avec 
ce dernier des négociations susceptibles d'amener à un rembourse- 
ment des emprun{s émis par l'Etat russe, de même qu'à une indem- 
(Question du 
28 février 1956.) 

Réponse. — Le Gouvernement français ne néglige aucune occasion 
de rappeler au Gouvernement soviétique ses dettes envers la France, 
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Après la signature du premier accord commercial franco-soviétique 
d'après guerre, un aide-mémoire fut remis par notre ambassade à 
Moscou au Gouvernement soviétique, le 13 avril 1954, pour lui faire 
part du désir du Gouvernement français « de reprendre les conver- 
sahions en vue d’apurer les créances françaises sur l'Union soviéti- 
que », Celle dernande est restée sans réponse, comme le sont égale- 
inent reslces des démarches analogues eflectuctes par d'auires puis- 
sünces. 


AFFAIRES SOCIALES 


289, — M. André Beauguitte attire l'atlention de M. le ministre des 
ätiaires Ssoc.ales sur les imodilications d'ordre démographique inter- 
venues dans le département de la Meuse du fait de son développe- 
jmdustriel. Il signaie, à titre d'exempie, l'accroissement de 
population de localités telles que Angervile (17 p., 100), Revigny 
(18 p. 100), Verdun (‘0 p. 100). I! en résuite que, pour de nombreux 
produits de première nécessilé et en particulier pour les denrées 
alimentaires, les prix de venie au détail se trouvent fréquemment 
. élevés dan: des localités du département de la Meuse qu'à 
‘aris, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer, 
à bref délai, la suppression pure et simpie des abatlements de zones 
de salaires. (Question du 15 février 195%.) 

Rponse — Pendant la période de réglementation des *alaires qui 
a pris fin avec l'intervention de la loi n° 50-203 du 11 février 14930 
resalive aux Conventions collectives et aux ;rocédures de règlement 
des conflits collectifs de travail, des arrêtés iministérieis avaient classé 
les différentes communes du territoire métropolila:n dans de: zones 
comportant chacune un taux d’abattement en pourcentage, ei consti- 
tuant d'ailleurs pour les salariés une amélioration par rapport à la 
sitution antérieure; c'est ainsi que l'abattement maximum qui était 
de 33 p. 100 en 19% (contre 10 p. 100 antérieurement) a été pro- 
gressivement ramené à 25 p. 100 puis à 20 p. 100, Chacun des albatte- 
ments s'appliquait alors aux saaires fixés pour l'ensembie de la 
hiérarchie par les arrèlés concernant les différentes branches profes- 
sionmeiles. Ils affectaient donc l'ensemble des rémunérations. Depuis 
la promulgation de la.loi du 11 février 1950 susvisée, le Gouverne- 
ment n’intergient plus que pour la détermination du salaire minimum 
interprofessionnel garanti destiné à sauvegarder les intérêts des tra- 
vailleurs les plus défavorisés. Ce minimum a élé fixé par référence 
aux anciennes zones de salaires, mais yn effort pour réduire pro- 
gres*ivement les écarts entre les différentes zones a d'ores et déjà 
élé accompli. C'est ainsi qu'un décret du 23 août 1950 a ramené de 
20 à 18 p. 100 le taux de l'abattement maximum. Par la suile Je 
décret du 2 avril 195 a, de nouveau, réduit les taux d’abattement 
en vigueur el ramené à 12 p. 100 le taux d’ahattement de la dernière 
zone, les abattements des autres zones ayant subi une réduetion 
proportionnelle. Récemment, un décret du 17 mars 1956, applicatble à 
partir du 1er avril 1936, a réduit d'un tiers les abattements résultant 
du décret du ? avril 1955. 11 s'emsuit que les abattements actuellement 
applicables sur le minimum interprofessionnel garanti représentent 
les quatre neuvièmes des abattements fixés par le décret du 3 août 
1950 (le taux de l'abattement maximum est passé de 18 p. 100 à 
= 8 r. 100). II convient de préciser que ces abattements ne s'appliquent 
qu'au salaire minimum interprofessionnel garaptli et à l’indemuité 
mon hiérarchisée qui le compiète pour établir la limite inférieure 
des rémunéralions dans les différentes zones. Au-dessus de ces 
minima es salaires peuvent êlre fixés de gré à gré par le contrat 
de travail en tenant comple des minima prévus par un accord de 
salaires ou une convention collective lorsque de tels accords ou 
comventions ont été conclus. Pour la détermination des sajaires 
minima contractuels, il appartient aux parties intéressées au cours 
de négociations collectives de déterminer éventuellement les -abat- 
tements applicables aux salaires fixés selon les régions et les loca- 
lités en dehors de loutes considérations relalivés aux prescriptions 
rég'ememtaires, en matière de salaire minimum jinterprofessionne] 
garanti, En fait, les harèmes fixés par les accords collectifs consti- 
tuerit généralement des salaires minima que les salaires pratiqués 
dépassent dans une proportion qui peut varier selon les établisse 
ments et aussi à l'intérieur d'un même élablissement. Dans ces 
conditions, d’une part, on ne saurait proprement parier d'abatte- 
ment de zone lorsqu'il s’agit de saïaires effectifs, d'autre part la 
suprression totale des abattements de zones au regard du salaire 
minimum garanti n'aurait pas nécessairement pour conséquence une 
égalisation des salaires efiectifs sur toute l'étendue du territoire 
métropolitain, En ce qui concerne le: prestations familiales, à l'inilia- 
tive du Gouvernement, une loi portant réduction des taux d’abatte- 
ment servant au caicul desdites prestations vient d'êlré votée par le 
Farlement (loi no 56-263 du 17 mars 1956), Ce texte légal, applicable 
à compter du {er avril 1956, stipule qfie les laux d'abattement déter- 
minés en exécution du décret n° 55-361 du 3 avril 1955, sub:ront une 
réduction d'un tiers. 


512. — M. Jacques Duclos informe M. le ministre des affaires 
sociales qu'il à élé saisi de nombreuses réclamations au sujet du 
relard afporté dans le payement des allocations aux familles, en 
Algérig, des travailleurs algériens en France. La famille de l’un d’eux, 
père de trois enfants, n'a rien touché depuis plus de dix-huit mois. 
Certains affirment que dans leur région le payement de ces aHoca- 
tions a été suspendu. 1] lui demande le: disposilions qu’il envisage 
de prendre pour remédier à une telle situation qui entraine des 
conséquences très graves. (Question du 28 février 1956.) 

Réponse. — Les liaisons entre les orgahismes métropolitains d'al- 
locations familiales et les caisses algériennes 6e font habituellement 
dans les meilleurs délais. Les retards qui peuvent néanmoins se 
produire dans le payement des allocalions familiales aux familles 
restées en Algérie des travailleurs algériens en France sont impu- 


tables, soit à la carence des employeurs qui ne retournent pas aux 
caisses les imprimés spéciaux leur ayant été délivrés à cet eflet 
Soit à la négligence des intéres*és eux-mêmes qui ne fournissent 
pas les renseignements nécessaires à l’établissement de leurs droits. 
Afin qu’une enquête gares être faite sur le cas signalé par l'hono- 
rable parlementaire, il serait nécessaire que des indications précises 
soient fournies concemant le nom de l'intéressé, l'adresse de son 
employeur, le numéro éventuel d’immatriculation à la caisse métro- 
poiitaine et à la caisse algérienne. 


- AGRICULTURE 


47. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture si la loi du 17 avril 1941 (Journal ojficiel du 17 mai 1941, 
page 1862; sur la participalion tinancière de l'Etat aux collectivités 
et particuliers pour la construction des bâtiments des exploitations 
agricoles à conslilner est toujours en vigueur, et dans quelles 
conditions elle fonclionne. (Question du 1 janvier 1956.) 

2e réponse. — La loi du 17 avril 1941 relative à la construction 
des bâtiments des exploitations agricoles à constituer, validée et 
modifiée par la loi du 24 juillet 1950, est toujours en vigueur, 
E'le prévoit l'octroi de subventions de 50 p. 100 du montant des 
dépenses effectuées avec un maximum de 500.000 F par exploitation. 
Les demandes doivent être adressées au préfet du département 
sur lequel se trouve située l'exploitation. Le dossier est ensuite 
transmis pour instruction à l'ingénieur en chef du génie rural, 
puis envoyé pour décision à l'administration centrale. Les travaux 
ne peuvent être commencés avant notification de la décision minis- 
térielle de subvention et doivent étre exécutés en conformité exacte 
des projets admis. Au cours de l'année 1955, 299 affaires ont été 
subventionnées pour un montant iolal de lravaux de 826 millions. 


169. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Eiat à l’agriculture 
u'un certain nombre de viticulteurs désireraient pouvoir élaborer 
es vins doux naturels. Ils possèdent le terrain et les cépages nobleg 
nécessaires. Très souvent, ils sont les voisins immédiats des viti- 
cuiteurs qui produisent des vins doux naturels sans difficultés; 
ces situations provoquent de légitimes mécontentements. Il lui 
demande: 1° dans quelles conditions, là où c'est possible, deg 
viticulteurs peuvent êlre autorisés à élaborer des vins doux natu- 
reis; 2° qui donne les autorisations; 3° à qui les producteurs doi- 
vent adresser leur demande et dans quelles conditions. (Question 
du 10 février 1956.) 

Réponse. — L'élaboration des vins doux naturels est régie par 
les articles 416 et 447 du code général des impôts modifiés par 
l'article 9 du décret-loi du 31 mai 1938, l'article 4er de la loi 
n° 831 du 28 août 1942 et de la loi no 47-1497 du 13 août 1947, 
La dénomination de « vins doux naturels » est réservée aux 
vins provenant exclusivement de cépages nobles (Muscat, Grenache, 
Maccabéo, Malvoisie), avec une tolérance de 10 p. 100 de cépages 
étrangers, obtenus dans la limite d’une production de 40 hectolitres 
de moût à l’hectare, possédant une richesse alcoolique totale acquise 
ou en puissance de 14° ayant reçu un apport en alcool pur de 
400 minimum et 10 p. 106 maximum du’ volume des moûts 
en cours de fermentation. La production des vins doux naturels 
bénéficiant d’une appellation d'origine contrôlée est soumise à des 
conditions propres à chaque appellation et fixée dans le décret 
de contrôle les concernant. Les vins doux naturels bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée sont maintenus sous le régime 
fiscal ordinaire des vins ainsi que ceux ne bénéficiant pas d’une 
appellation, produits en dehors des aires délimitées, à condition, 
toutefois, qu'ils aient été fabriqués par des producteurs tradition- 
nels et dans la limite des quantités annuellement élaborées avant 
le 28 août 1942. Les producteurs de vins doux naturels sans appel- 
lation, susceptibles de faire valoir les antérior“és précitées pour 
bénéficier du régime fiscal ordinaire des vins, doivent adresser leur 
“demande au directeur des contributions indirectes du département 
du siège de l'exploitation. 


490. —- M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture si une caisse d'allocations familiales agricoles a le droit 
de prendre hypothèque sur des immeubles appartenant à un fils 
dont je père était redevable de cotisations à cette caisse. (Question 
du 28 février 19%6.) 

Réponse. —- Une caisse d'allocations familiales agricoles a Île 
droit de prendre une inscription hypothécaire sur tous les biens 
d’une personne qui est redevable de cotisations soit de son pre 
chef, ‘soit en qualité d’héritier. lorsque cette dette fait partie de 
la succession. . 


665. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture que sur l'initiative de la direction des services vétérinaires, 
la lutie contre les maladies du cheptel et, en particulier, contre 
la tuberculose bovine, a été entreprise dans le département de 
l'Eure. Pour la campagne 1956, un crédit de 20 millions de francs 
s’avérait nécessaire pour poursuivre cette action et un crédit supplé- 
mentaire de 17 millions de francs aurait rmis de doubler le 
nombre de vaches contrôlées. Or, il n’a été attribué, à ce jour, 
au département de l'Eure, que 5 miilions de francs au lieu des 
31 demandés. Cette insuffisance de crédits risque de réduire à néant 
les eflorts faits en 1955 par les éleveurs et les groupements de 
défense sanitaire. H lui. demande ce qu'il compte faire pour doter 
le département de l'Eure des crédits indispensables à la pour- 
suite de l’action entreprise qui est un facteur essentiel d'amélio- 
ration de la qualité des laits et dé la viande. (Question du 
8 mars 1956.) 
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Réponse. — La situation financière du département de l'Eure 
en ce qui concerne la iutle contre les maladies du cheptel ‘se 
retrouve dans la presque totalité du territoire et n'est que la 
conséquence de l’insuflisance des crédits inscrits au budget de 
la prophylaxie des maladies des animaux comparativement aux 
besoins évalués par la direction des services vétérinaires et le 
comilé départemental de défense sanitaire. Des ressources complé- 
mentaires sont ac!'uellement recherchées en vue de couvrir les 
besoins de chacun dés départements intéressés dans une plus large 
mesure qu'il n’a été pos de le faire jusqu'ici. A cet effet, 
il à été proposé d'insérer dans le projet de loi de finances un 
article tendant à porter de 2,5 à 7,5 100 le prélèvement sur 
le produit de la taxe de circulation des viandes qui est destiné 
à assurer le financement de la luite contre les maladies des ani- 
maux. Si cette mesure était adoptée, elle procurerait pour l'exer- 
cice 1956, un supplément de crédit de l'ordre de 45 milliards 
qui permettrait d'augmenter sensiblement la dotation des dépar- 
tements dans lesquels il est le plus urgent de seconder l'effort 
entrepris pour l'assainissement du cheptel. 


667. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° si la femme d'un salarié agricole, maitre-valet, chef de 
culture, doit être immatriculée aux asurances sociales agricoles 
lorsqu'elle accepte d'accomplir, pour le compte de l'employeur de 
son mari, une tâche déterminée consistant en travaux agricoles 
tels l'entretien et la récolle d'une plantalion de tabac, étant entendu 
que toutes les charges sociales, fiscales, afférentes aux terres consa- 
crées aux plantations et à la récolte qu'elles portent restent à la 
charge de l'employeur, ainsi que les travaux de préparation du 
sol, de fumure, de sarclage, la rémunération de l'intéressée consis- 
tant en une partie du produit de la vente de la récolte; 2° si un 
tel arrangement confère à Ja rsonne qui y souscrit la qualité 
d'entrepreneur de travaux ou l'assimile à un salarié et, dans ce 
cas, si l'employeur est responsable en ce qui concerne son inmmatri- 
culation aux assurances sociales et son assurance contre les acci- 
dents du travail. (Question du 8 mars 1956.) 


eg ge — Sur la base des renseignements fournis, il semble 
que la personne en question doive être considérée elle-même comme 
liée à l'employeur de son mari par un contrat de travail. S'il en est 
ainsi, son employeur doit l'inscrire à une caisse d'assurances sociales 
agricoles et est responsable de la réparation des accidents du travail. 
Un contrat de travail est, en eflet, caractérisé non pas par les 
modalités de a rémunération du salarié, mais par l'existence d'un 
lien de subordination à l'égard de l'employeur. S'agissant d'un cas 
d'espèce, il ne pourrait être répondu d’une manière plus précise à 
l'honorable rlementaire, qu'après une enquête sur la situation 
particulière de l’intéressée, 


630. — M. Mora demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture: 
1° si toute disposition des statuts d'une association de pêche et de 
pisciculture édictant que tout membre de l'association ne pourra 
appartenir à son bureau qu'après un ou deux ans de présence dans 
l'association, a nne valeur légale; 2e si trois associations de pêche 
et de pisciculture ayant constilué une union d’associations de pêche 
et de pisciculture et l’union seule, à l'exclusion des trois associa- 
possédant l'agrément, n’ont pas perdu leur qualité d'associa- 
tion et leur autonomie, et ne doivent pas être considérées comme 
des sections de l'union dépourvues de toute capacilé civile; 3% si 
dans un tel cas l'assemblée générale de l’union ne doit pas réunir 
en un seul collège tous le membre: de toutes les sections de l’union, 
(Question du 9 mars 1956.) 


Réponse, — 1° Ancun texte réglementant les conditions d'agré- 
ment des associations de pêche et de pisciculture ne fait obligation 
à celles-ci d'interdire à leurs membres l'accession au bureau s'ils 
n'ont pas un ou deux ans de présence dans l'association. Toutefois 
une telle clause, qui n’est pas contraire aux dispositions de la loi 
de 1901, ni aux prescriptions du droit commun, peut être incluse 
dans les statuts d’une association de pêche et de pisciculture si 
elle est adoptée en assemblée pe 20 et 3° en application des 
dispositions de l’article 4 du décret du 12 juillet 1941, modifié le 
3 octobre 1938, dans chaque département, les associations de pêche 
et de pisciculture agréées sont obligatoirement réunies en une fédé- 
ration départementale unique, Il découle de ce qui précède que 
deux ou plusieurs associations agréées ne peuvent constituer entre 
ellés une union ou fédération d'associations, car une telle mesure 
irait à l'encontre du caractère d’unicité conféré à la fédération dépar- 
tementale. Par contre, deux ou plusieurs associations de pêche et 
de pisciculture agréées peuvent fusionner pour ne former qu'une 
seule association de pêche et de pisciculture agréée. En ce cas, 
l'agrément leur est retiré et donné à l'association résultant de leur 
fusion. Les associations anciennes peuvent ou non se dissoudre. Si 
elles gardent leur existence propre, elles ne peuvent fonctionner 
que comme des sections de la nouvelle association agréée. 


713. — M. Hénault expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
æ la mutualité sociale agricole, devant les difficultés qu'elle 
prouve pour faire rentrer ses cotisations d'allocation vieillesse agri- 
cole, fait opérer paï la caisse d'allocations familiales agricoles des 
retenues sur les prestations dues aux bénéficiaires de celles-ci en 
raison de leur retard pour acquitter les cotisations indiqnées ci- 
dessus. Ces mesures étant absolument illégales en fonction des textes 
législatifs concernant l'insaisissabilité et l'incessibilité des presta- 
tions familiales, il lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour faire cesser de tels abus. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — Des instructions ont déjà été adressées à ce sujet 
aux caisses d'allocations familiaies agricoles (circulaire n° 43 ASM/7 
du 16 août 195). L'honorable parlementaire aurait done intérêt à 
préciser les cas particuliers qui ont motivé la question ci-dessus, 
afin de permettre une nouvelle intervention de l'administration 
auprès des organismes qui seraient en cause, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


433. — M. Bretin demande à M. le ministre de la Défense nationale 
et de forces armées S'il compte renvoyer immédiatement dans leurs 
loyers les militaires cultivaleurs et assimilés appartenant au contin- 
gent 195:/1, car les travaux supplémentaires causés par les conditions 
almosphériques exigent la présence, sans délai, de cette main- 
d'œuvre, sous peine de répercussions graves pour les cultures uilté- 
rieures. (Question du 23 février 1%5%.) 

Réponse. — La libération des jeunes gens appartenant à la classe 
1951/1 est actuellement en cours de réalisation, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


196. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il existe des délégations 
Ininistérielles à des postes de professeurs d'enseignement technique, 
sciences lettres ou hisloire, géographie; 2° dans l'affirmalive, quelles 
sont les conditions à remplir par les candidats à une délégation à un 
poste d'enseignement technique; 3° si une institutrice ou un insti- 
tuteur titulaire, remplissant les conditions fixées, peut ob'enir cette 
délégation. (Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — 1] n'existe pas de délégations ministérielles pour l'en- 
seignement des spécialités énumérées par l'honorable parlementaire. 
Ne peuvent être nommés et titularisés en application du décret du 
9 février 1951 que les titulaires du certificat d'aptilude au professoral 
de l'enseignement technique, ou de l’enseignement du second degré, 


204. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° pour quelles raisons on ne 
trouve pas une seule ligne consacrée à la protection du travail contre 
les accidents et contre le surmenage dans le programme du certifi- 
cat d’aplilude à l’administralion des entreprises, pourtant rédigé 
d'une facon très délaillée notamment en ce qui concerne les « rela- 
tions industrielles » et la prétendue « organisation scientifique du 
travail » (annexe à l’arrêlé du 21 décembre 1955), Il s'inquiète d'une 
primauté donnée avec tant d'éclat aux probièmes de productivité sur 
les problèmes humains dans un document universilaire; 20 ce qu'il 
faut entendre exactement par l'expression: « des personnalités n'ap- 
partenant pas à l'université et choisies en raison de leur compé- 
tence » qui est employée s'agissant du jury de ce même certificat 
d'aptitude ‘arrêté du 20 décembre 1955, art. 7), en s'étonnant que 
l'université soit appelée officiellement à considérer ses membres 
comme incapables de faire passer les examens qu'elle organise. 
(Question du 10 février 1956.) 


Réponse, — Les programmes de l'examen en vue du certificat 
d'aptitude à l'administration des entreprises fixés par l'arrêté du 
21 décembre 193 sont provisoires. En eflet, après une première 
année de fonctionnement, la commission de réforme des éludes de 
droit doit examiner de nouveau et modifier, s'il y a lieu, l’organi- 
sation de l'enseignement en vue du certificat d'aptitude à l’adminis- 
tration des entreprises. Les observalions présentées par l'honorable 
député ne manqueront pas d'être transmises à celle commission. 
Quant aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 20 décemibre 
1955, relatives à la composition du jury, elles ne permettent pas 
de conclure à l'incapacité des memibres de l'université à faire suhir 
l'examen. L'enseignement en vue du certificat d'aptitude à l'admi- 
nistration des entreprises étant assuré non seulement par des pro- 
fesseurs des facultés de droit et des lettres, mais également par des 
professeurs de l’enseignement technique et des personnalités de 
l'industrie et du commerce (art. 4 du décret du 28 juillet 1955), il est 
normal de réserver à ces personnalilés la possibilité de faire partie 
des jurys d'examen. Cette pratique n’est d'ailleurs pas exceptionnelle, 
Pour la collation du grade de docteur, notamment, il peut être fait 
appel, dans les jurys de thèse, à des juges n'apparltenant pas à une 
faculté mais dunt les travaux se rapportent aux études du candidat. 


267. — M. Girardot expose à M. le miniStre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, que des créations de postes d'institu- 
teurs ont été ajournées faute de crédits suffisants, Cependant, par 
arrêlé ministériel, un poste budgélaire « pour assurer la rémuné- 
ralion de M. » à été créé. eux mois et demi après, par arrêté 
du recteur, il a ét# pourvu à l'emploi aflérent à ce poste budgélaire 
qui, selon les indications fournies, n'apparait pas indispensable ou, 
sinon, beaucoup moins pressant que les postes d'instituteurs pour de 
nouvelles classes ouverles par des municipalités. 11 lui demande si 
cette procédure est normale. (Question du 14 février 1956.) 

Réponse, — La forme très générale dans laquelle est posée la 
question ne permet pas de délerminer quelles décisions sont visées 
par l’honorable parlementaire. 11 peut de toute façon lui être pré- 
cisé que toutes les ouvertures de classes estimées indispensables 
par les inspecteurs d'académie et les conseils déparlèémentaux de 
l’enseignement primaire ant été autorisées soit sur le contingent 
de créations de postes nouveaux prévu au budget de 1955, soit sous 
forme de classes supplémentaires provisoirement confiées à des 
insliluteurs remplaçants et dont la reconnaissance officielle inter 
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Viendra au cours de 1956, IL serait souhaitable que l'honorable parle- 
Mmenläire veuille bien préciser, par lettre, ge décision a particu- 
liérement retenu son allention pour que toutes précisions nécessaires 
lui soient données sur les condilions dans lesqueïes cette décision 
€st jinltervenne, 


268. -- M. Guy Psiit expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, ,de la jeunesse et des sports que le décret n° 54-1052 du 
23% octobre 1954, déterminant aux articles 2 el 3 les modalités 
d'applicalion du nouveau régime de la licence en droit, fixe à la 
rentrée universilaire de novembre 1955 l'entrée en vigueur du 
nouveau régime pour la première année. Donc les candidats ayant 
pris leurs premières inscriptions au mois de novembre 195% et qui 
ont échoué aux sessions de 1955 n'ont aueune possibilité de réparer 
leur échec sous le même régime. Il lui demande s'il envisage 
d'insliluer, comme il est d'usage en pareil cas, el comme il à été 
généreusement fait pour le baccalauréat moderne transitoire, un 
régime transiloire en faveur des éludiants el éludiantes ayant subi 
en 1955 ou antérieurement sans succès les exainens de la première 
année de licence en droit, (Question du 14 février 1956.) 

Réponse. — Le décret du 23 octobre 195% a prévu expressément 
dans Son article 2 que Jes candidats à la licence en droit ayant 
commencé leurs études avant l'entrée en vigueur de la réforme 
n+ pourraient bénéficier de l’ancien régime pour l'examen de 
âre année que jusqu'à la session de novembre 195% incluse. Cette 
niesure à élé prise conformément aux propositions de la commission 
de réforme des études de droit et du conseil de l'enseignement 
supérieur, Les jurys d'examen, lors des sessions de 1955, connais- 
saient ces dispositions et ont fait preuve, à l'égard des candidats, 
de lout lindulgence compatible avec le souci de sauvegarder la 
valeur et le prestige des diplñmes. Dans ces conditions, il ne peut 
étre envisagé de modifier la réglementation fixée par le décret du 
24 octobre 1954, 


350. — M. Bouloux expose à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, qu'une dizaine d'institutrices et d'insti- 
tuteurs de la Vienne sont entrés à l’école normale de Poiliers comme 
auditeurs libres en 41927, Que, munis de leur brevet supérieur, ils 
ont fait une carrière normale d’instiluteurs, mais ocmptent plusieurs 
années de services de moins que leurs collègues admis à la même 
époque à l’école normale. Il demande si les années passées par 
les intéressés à l'école normale pourront êlre comptées comme 
années de services à valoir pour leurs droils à la retraite. (Question 
du 17 février 1956.) 

Reponse. — L'article 2 de la loi du 17 août 1876 ne semble pas, 
à priori, faire obstacle à la prise en comple, comme bénéfice 
d'éludes, du temps passé à l'école normale en qualité d’auditrice 
libre; un accord a été demandé sur ce.point à l'administration 
des finances. 


401 — M. Berthet soumet à M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporis le cas suivant: un professeur souffrant 
d: fatigue cérérable a obtenu, en 1950, un allégement de son 
enseignement: les classes d'examen en particulier lui furent retirées, 
Pour l'année scolaire 1955-1956, et sans raison valable, les ensei- 
gnements de ce professeur ont été modifiés, malgré les protestations 
el les réserves de ce dernier. Les certificats médicaux attestent de 
nouveau l’aggravalion de son état, I lui demande si ce professeur 
est en droit de réclamer l’enseignement qu'il donnait avant l’année 
scolaire 1955-1956 et s’il peut l'exiger pour l'année scolaire 1956-1957. 
(Question du 22 février 1956.) 

Réponse, — Le professeur peut demander l'enseignement qu'il 
donnait avant l'année scolaire 1955-1956, en fournissant des certi- 
ficats médicaux à l'appui de sa requête. L'administration examine 
toujours avec bienveillance les vœux dé chacun et choisit en fonction 
des nécessilés pédagogiques et de l'intérêt des élèves. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


118. — M. Bonnaire demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce ce qui s'oppose à ce que les anciens combattants 
asents de l'Electricité de France puissent bénéficier des bonifica- 
tions de 2/10, 4/10 et 5/10 pour campagne de guerre pendant leur 
activité de service au même titre que les anciens combattants fonc- 
lionnaires d'Etat, les 4/10 et 5/10 venant en majoration de la cam- 
pagne simple el de la campagne double. Ces bonifications ne peuvent 
que sur l'échegon d'ancienneté et non sur l'avancement de 
a classification de l'échelle indiciaire. Du 2 septembre 1939 au 
8 mai 1915 la majoration pourrait se chiffrer à environ deux ans 
de bonification suivant la nature de la campagne. (Question du 
à février 1956.) 

Réponse. — La loi du 19 juillet 1952 énumère de façon limitative 
la liste des bénéficiaires des dispositions qu'elle édicte; or, les 
agents des industries électriques et gazières ne figurent pas au 
nombre de res bénéficiaires. Sans doute, les dispositions du statut 
national du personnel des industries électriques et gazières per- 
mettent-elles une application partielle de ladite loi prévoyant 
qu'en matière de bonifications de retraites, lès agents des industries 
électriques et gazières qui ont la qualité d'anciens combattants ont 
droit aux dispositions applicables aux fonctionnaires de l'Etat. Pour 
ce qui est, en revanche, des agents en activité de service, il n’est 
pas possible, en L'absence de disposition fégale expresse, d'étendre 
au sein des industries électriques et gazières, les dispositions de 
la loi du 19 juillet 1952. : 


436. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce S'il est exact que, malgré la pénurie de combus- 
tibles existant dans la région parisienne par suite de la rigueur de 
la température, il a été demandé impérativement, le 22 février, au 
« Gaz de France », seul fournisseur local capable d’approvisionner 
les foyers domestiques, d’expédier, de ses cokeries gazières parisien- 
nes, un train de 1.000 tonnes de coke métallurgique à destination 
de la ville de Bordeaux. (Question du 23 Jévrier 1956.) : 

Réponse, — Pour venir en aide à la population de Bordeaux dont 
la situation était particulièrement critique, un train de 1.000 tonnes 
de coke en provenance de la région parisienne à été expédié à desti- 
nation de celle ville lors des grands froids. Cette expédition a été 
prélevée sur les quantités de coke à livrer à l'industrie. D'ailleurs 
malgré les difficultés résultant de la période de froid exceptionnel 
que nous avons traversée, « Gaz de France » a répondu à toutes 
les demandes de coke présentées par les négociauts en combustibles 
de la région parisienne; la population n'a done pas eu à souffrir 
de la livraison effectuée à Bordeaux, qui constitue un geste de soli- 
darité à l'égard d’une ville dont les habitants se sont trouvés, par 
suite de la vague de froid et des chutes de neige inhabiluelles dans 
leur région, très durement éprouvés. 


JUSTICE 


627. — M. Raymond Mondon demande à M. le ministre d'Etat 
charge de la justice: 1° s'il est possible à l’adiministration péniten- 
tiaire en France; a) de mettre des condamnés de droit commun 
en permanence au service de particuliers, qu'ils soient ou non des 
fonctionnaires, où au Service d'entreprises privées: b) de permelt- 
tre à ces condamnés de quitter les Jocaux pénilentiaires pour se 
rendre chez ces particuliers, ou méme de circuler librement en 
ville lorsqu'ils sont au service d'entreprises privées; 2° quelles sont 
les conditions de rémunération du travail de ces condamnés, (Ques- 
tion du 6 mars 1956.) 

Réponse. — 1° Aux termes de la loi du 4 juin 1951, validée par 
l'ordonnance du 9 octobre 1945, « les condamnés à une peine priva- 
tive de liberté peuvent être employés, hors des établissements péni- 
tentiaires, à des travaux d'intérêt général ». Par ailleurs, certains 
condamnés ayant atteint la dernière phase du système progressif 
sont susceptibles, peu avant l'expiration de leur peine, d'être admis 
au régime de la semi-liberté qui, selon l'article 17 de l'arrêté en 
date du 11 janvier 191, « comporte un placement au travail à l'exté- 
rieur de d'établissement pénitentiaire sans surveillance administra- 
tive pendant la journée et le maintien dans l'établissement la nuit, 
les jours non ouvrables et les jours chômés ». C'est en vertu de 
l'une ou de l’autre de ces dispositions que des condamnés de droit 
commun sont parfois au service de particuliers ou au service d'entre- 
prises privées, et se trouvent autorisés, dans ces hypothèses, à 
quitter les locaux pénitentiaires pour se rendre chez ces particuliers 
ou à circuler librement en ville lorsqu'ils sont an service d'entre- 
prises privées; 20 les condilions de rémunération du travail de ces 
condamnés sont fixées ou agréées par l'administration pénitentiaire, 
et les sommes percues font l'objet des retennes réglementaires au 
profit de l'Etat ou en vue de la constitution d’un pécule de réserve, 
conformément au décret du % mars 1919 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la répartition du produit du travail des 
détenus. » 


MARINE MARCHANDE 


559, — M. Césaire ex! 05e à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
mafchande les conditions extrémernent précaires dans lesquelles 
vivent les pécheurs de la Martinique. Bien.peu d'entre eux peuvent 
payer leur inscription au role d'équipage. Il lui signale, indépen- 
damment des conséquencés sociales, les inconvénients économiques 
qui résullent d'une tele situation, la Martinique important chaque 
année des quantités considérables de morue séchée (en 
moyenne 4.000 tonnes}, ce qui ne laisse pas de grever considéra- 
blement une balance commerciale déjà largement déficilaire, Un 
effort remarquable d'organisation des pêcheries peut être observé 
dans les Antilles voisines, lant anglaises qu'américaines, efforts 
qui, de pays importateurs, a fait des pays exporlateurs de poissons 
et de conserves. Il s'étonne, clant donné la crise que traversent 
les départements d'outre-mer et la nécessité a de leur 
trouver de nouvelles sources d'activité, que les précédents gouver- 
nements n'aient pas cru devoir leur étendre les lois du 30 décembre 
1925 et du 28 mars 1928 concernant le crédit marilime mutuel, 
lequel à précisément pour objet de faciliter aux pêcheurs profes- 
sicnnels l'achat de bafeaux et d'engins de pêche, Jui demande 
s’il peut lui préciser les intentions du Gouvernement acluel à cet 
égard. (Question du 1nars 1956.) 

Réponse. — Plusieurs essais en vue d'imflanter le crédit maritime 
mutuel dans ies départements d'outre-mer ont élé effectués. Ils ont 
malheureusement fous échouf. En effet, le capital des sociétés 
de crédit maritime mutuel est constitué par les souscriptions des 
membres actifs et honoraires, Un apport personnel égal au quart 
de la valeur de l’objet de l'emprunt est, en outre, exigé de l'em- 
prunteur. Or, il esl apparu que les marins fécheurs des départe- 
ments d'outre-mer ne disposaient pas de moyens pécuniaires suffi- 
sants leur permellant de salisfaire à ces conditions. Aussi un 
système de crédit re souple et répondant mieux à leur situation 
a-t-il été recherché. Ce syslème a pu être mis au point par le 
département de la marine marchande el la caisse centrale de Ja 
France d’outre-mer, cette caisse ayant recu de son conseil de sur- 
veillance et du comilé directeur du F. 1. D. E. S. siégeant pour 
les départements d'outre-mer l'autorisation d'accorder des prêts 
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individuels aux artisans et aux pêcheurs de- ces départements, dans 
la limite d’un volume global de 60 millions et d’un montant maxi- 


. mum de 3 mälions par opération, Son originalité, pour la pêche, 


consiste en ce qu’à la différence du crédit maritime mutuel, aucune 
souscription préalable de parts à une société mutuelle n'est exigée 
et que l'apport personnel n'est pas obligatoire. Ces garanties sont 
remplacées par des garanties morales et techniques. Les demandes 
de prêts doivent être adressées soit au directeur local de la caisse 
centrale, soit à l'administrateur de l'inscription marilime, chef du 
quartier d'inscription maritime du candidat à lemprunt. Parmi 
celles déposées®= à ce jour, cerlaines ont déjà reçu salisfaction. I 
est dans les intentions du d‘partement de la marine marchande — 
si, comme il faut l’espérer, une telle organisation donne d'heureux 
résullats — d'intervenir auçrès des organismes qualifiés pour que 
]ñh caisse centrale d'outre-mer puisse disposer pour la pêche des 
crédits néeessaires au financement d'un plus grand nombre d'opé- 
ralions. 


560. — M. Gosnat fait par! à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande de l'émotion causée au sein de Ja population du dépar- 
tement de la Charente-Maritime par l'annonce d'une prospection 
pétrolière à l’intérieur de la zone ostréicole de la région Charente- 
Gironde et lui demande quel est l’élat actuel des projets <con- 
céernant @elte prospection ainsi que les mesures qu'il compte pren- 
dre pour consulter les ostréiculleurs de celie région, qui sont tous 
hostiles à leur exéculion. (Question du 1% mars 1956.) 

Réponse. — 11 n'existe actuellement pour les côtes du départe- 
ment de la Charente-Maritime qu'un seul permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures; e’est celui dit « de Rochefort » qui à fait 
l'objet du décret industrie et commerce du 6 octobre 1955 (Journal 
officiel du 8 octobre, page #4). Au cours de l'enquête ouverte — 
conformément à la réglementation en vigueur — sur la demande 
de permis, les professionnels de la conchyliculture et de la pêche 
auxquels elle avait échappé n'avaient formulé aucune observation. 
Mais, saisie ultérieurement de l'affaire, l'administration de la marine 
marchande n'a pas manqué de recueillir eur avis par l'intermé- 
diaire de ses services locaux, de manière à le faire valoir dans ja 
suile de l'instruction, C'est ainsi qu'au cours de la conférence mixte 
du 4% mars 1955 ses représentants ont demandé qu'en raison des 
inconvénients présentés par 1es prospections pour la conchyliculture 
le périmètre concéder n'englobe pour le moment aucune des 
zones consacrées à celte activité, la que<lion pouvant, toutefois, 
être reprise ultérieurement au cas où les prospections à terre lais- 
seraient supposer que ces zones seraient susceptibles de couvrir 
des gisements importants, ‘Si cette suggestion n'a pu, en défini- 
live, être retenue, il faut souligner que le décret précité ne porte 
que sur un périmètre représentant en zone maritime moins de la 
moitié de la surface initialement prévue, D'autre part, le même 
décret contient des clauses particulières qui constituent des garan- 
lies cértaines pour J'administration de la marine marchande, en 
vue de lui permettre de sauvégarder les intérêts dont elle a la 
charze puisqu'il est fait état dans ce texte des autogsations que la 
société devra obtenir pour exercer son activilé dans la zome mari- 
lime. Il est d'ailleurs à remarquer que, jusqu à présent, ladite 
société n'a pas encore manifesté l'intention d'entreprendre des pros- 
ge: rm en mer. En ce qui concerne le liltorai du département de 
a Gironde deux demandes de permis exclusifs de recherches visant 
la côte océane et l'estuaire de la Gironde sont en cours d instruc- 
tion. Avisée en temps'utile, Fadministration de la marine marchande 
a prescril à ses services locaux d'appeler, à doutes fins utiles, 
l'attention des professionnels intéressés sur l'enquête administrative 

ui devait être ouverte à leur sujet: d'autre part, en possession 

e tous-les éléments d'information qu'elle a pu recueillir, elle sera 
en mesure de défendre son point de vue au sein des conférences 
mixtes qui seront consacrées à l'examen de ces permis et de 
demander les garanties indispensables, H convient de signaler, enfin, 
que l’administralion de la marine marchande, en liaison avec 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes, vient d'éta- 
blir l’avant-projet d'un règlement destiné à s'appliquer à tous les 
cas de prospection en mer et ayant pour but d'éviter ou de limiter 
dans toute la mesure du possibe les effets des prospections sur les 
ressources marines. Cet avant-projet à été soumis à l'agrément du 
département de l'industrie et du commerce: il est à penser qu'une 
fois ce texte entré en vigueur, les prospections pétrolières, dont 
l'importance le plan de l'économie nationale est incontestable, 
pourront se dérouler en zone maritime de façon tèlle que les 
intérêts légitimes de la pêche et de la conchyliculture seront pré- 
servés dans les meilleures conditions possibles,” 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


408. — M. Ranoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que, depuis un certain temps, des difti- 
cullés se font jour, notamment à Périgueux, dans le fonctionnement 
des services des postes, tflégraphes et téléphones et qu'en dehors 
même de la période de froid la distribution du courrier laisse à 
désirer, Très souvent les tournées sont effectuées par un personnel 


- occasionnel, connaissant mal la ville. Après le travail considérable 


fourni en fin d'année, le personnel de la distribution a été amené 
à protester par un arrêt de travail de cinq minutes contre des licen- 
ciements qui ne permettaient plus d'accorder aux intéressés le repos 
dont ils avaient un impérieux besoin. En ce qui concerne le service 
téléphonique et malgré le haut rendement imposé au personnel, 
les attentes sont nombreuses et longues. Certains jours, l'effectif 
minimum est loin d’être atteint. Malgré celte situation, des agents 
aflectéa à ce service restent détachés, notamment à la direction des 
postes. Par ailleurs, des auxiliaires ayant plus de dix années de 


service ont #lé licenciés récemment. Dans ces conditions, nul ng 
peut s'étonner que le personnel, débordé, ait décidé d'appliquer stric- 
tement le règlement. lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier rapidement à celle situation el notamment 
s'il entend procéder à des nominations et à rappeler d'urgence les 
auxiliaires récemment licenciés. (Question du 22 Jévrier 1956.) 


€ 

Réponse. — Les effectifs des divers services de Périgueux ont élé 
soigneusement adaplés au trafic et aucune surcharge anormale de 
travail n'a été cons'atée ni au service de la distribution, ni au central 
téléphonique. Le personnel à su faire face dans de bonnes condi- 
tions aux difficultés momentanées dues aux circonstances exception- 
nelles climatiques et de fin d'année. S'agissant des personnels auxi- 
liaires de remplacement, il est à remarquer que leur utilisation, en 
dehors de la période des congés annuels, ne peut être qu'inter- 
mittente, C’est pourquoi la totalité des auxiliaires recrutés pour faire 
face au trafic des périodes électorales et du renouvellement de 
l'année ne pouvait être maintenue. Ceci n'empêche nullement que 
les repos compensateurs dus au personnel de la distribution pos- 
tale, pour les tâches exécutées en sus de la durée normale de tra- 
vail, soient accordés dans le cadre des effectifs d'appoint mis en 
permanence à la disposition du, receveur-principal intéressé, Enfin, 
les deux employées délachées la direction pour un travail parti- 
culièrement urgent ont réintégré le central téléphonique, lequel, 
au surplus, et pour tenir comple de la sitnation sanitaire du 
pérsonnel, à reçu une aide provisoire substantielle. 


593. — M. Jean Cayeux agpelle l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes ei téléphones sur les très graves inconve- 
nients qui risquent de résuller, en ce qui concerne Île trafic postal, 
de la fermelure envisagée à une date très prochaine, du bureau 
de Paris-15, annexe 2, rue de Langeac, La fermeture de ce bureau 
a prévue en raison de l'ouverlure d'un autre bureau, Paris-, 
rue Desnouettes, L'augmentation du nombre des habilations dans 
ce quartier de Paris impliquait la créalion du bureau de la rue 
besnouettes en même temps que le maintien de celui de la rue de 
Langeac qui est d'une très grande uïlilté, no'amment pour Îles 
exposants et les visleurs des manifestations commerciales qui se 
tiennent Por'e de Versailles, toutes les manifestations dont il s’agit 
ne possédant pas nécessairement de bureaux temporaires, I lui 
demande s'il compte prendre d'urgenee les mesures indispensables 
pour le maintien du bureau de la rue de Langeac, (Question du 
2sS février 1956.) 


Réponse. — La fermelure du guichet annexe qui fonctionnait rue 
de Langeac et l'ouverture d'un nouveau bureau de pose, 61-68, rue 
Desnouelles, se situent dans le cadre de l'équipement rationnes du 
15% arrondissement de Paris en élablissemen:s postaux. Celle imno- 
valion” doit être considérée comme une mmnesure heureuse par 
l'ensemble de la population des quartiers intéressés qui dispose 
désormais d'un bureau de pos'e mieux adaplé aux besoins à satis- 
faire et plus facilement accessible, Quant aux exposants el aux 
visiteurs des deux grandes manifestations commerciales annuelles 
organisées à la Porte de Versailles: Foire de Paris et Concours 
général agricole, ils ont la possibilité d'effectuer leurs opérations pos 
tajes au bureau de poste temporaire ouvert dans l'enceinte du 
Palais des Exposilions, De plus, des bureaux temporaires dont Îles 
attributions sont adaptées aux circonstances, sont également ouverts 
à l’occasion des auîfres manifestations chaque fois que les organi- 
sateurs en font la demande et souscrivent aux engagements qui 
condilionnent la concession de ces tvpes de bureaux de poste, Pans 
l'éventualité, très peu fréquente d'ailleurs, où un bureau temporaire 
n'est pas ouvert, il y a lieu d'observer que les distances qui séparent 
l'ensemble constitué par le Parc des Expositions des emplacements 
situés rue de Langeac et 61-68, rue Desnouetles, sont à peu près 
éqguivalen:es n'est pas opportun, dans ces conditions, d'envisager 
la réouverture du bureau de la rue de Langeac. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


275. — M. Dorey expo<e à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'aux termes du deuxiéme alinéa de 
l’article 331 B de l'annexe TE au code général des impôts, les contri- 
buables logés dans des constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de constructions, édifiées ou achevées après la publication 
de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 19%8, sont exempts de la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés, Toutefois, sont exclus du 
champ d'application de cette exemption les immeubles ou parties 
d'immeubles reconstruits en remplacement d'immeubles ou parties 
d'immeubles détruits ou endommagés par suite de faits de guerre, 
H lui demande dans quelle situation se trouve, au regard de la 
taxe, l’occupant d’un imineuble édifié après le {er septembre 1938 
dont le propriétaire, s'étant rendu acquéreur de dommages de guerre, 
a supporté pour partie seulement les frais de construction, le solde 
étant remboursé par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. (Question du 11 février 193%.) 


Réponse. — L'application de la taxe de compensation sur Îles 
locaux inoccupés ou insuffisamment occupés aux appartements situés 
dans des immeubles reconstruits pour parlie avec une indemnilé 
de dommages de guerre et pour parle avee un apport personnel 
du propriétaire, fait actuellement l'objet d'une étude approfondie 
de la part des départements ministériels chargés de l'application de 
celte taxe. I} sera répondu à l'honorable parlementaire dès qu'une 
décision sera prise 
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381. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement si un rédacteur titulaire peut être muté 
dans une autre ville par suite de mesures de regroupement, sans 
corupensation (avancement, indemnité). Cette mutation cause 
l'intéressé des frais supplémentaires considérables (logement trans- 
port, etc.) et semble contraire au statut de la fonction publique. 
(Question du 21 février 195€.) 


Réponse. — L'article 128 de la loi du 19 octobre 1946, portant 
statut général des fonctionnaires, autorise J'administration à pro- 
noncer des mutations de fonctionnaires dans l'intérêt du service. 
Les statuts des personnels temporaires de la reconstruction et du 
logement prévoient également celt possibilité. Aucune disposition 
législative ou réglementaire ne subordonne l'intervention de ces 
mesures à l'atifibution d'un avantage tel qu'un avancement ou 
une indemnité, Les nécessités du service s’opposeraient d'ailleurs 
à ce que seuls les agents susceptibles de faire l'objet d'un pro- 
motion soient mutés. Quoi qu'il en soit, en cas de mutation pro- 
noncée pour raison de service, les fonctionnaires et agents peuvent 
rétendre, notamment, dans les ‘conditions réglementaires, au rem- 
oursement des frais de changement de résidence et de déména- 
gement. 


439. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement: 1° pourquoi une subvention du 
fonds de l'habitat est refusée au copropriétaire indivis d’une maison, 
alors qu'il est tenu de payer sa colisatior audit fonds. Il lui indique 

ue, bien souvent, des propriétaires, qui sont dans l'impossibilité 

e supporter la charge de la réparation de leur immeuble, ont 
dû vendre celui-ci en appartements et ne conserver que le local 
nécessaire à leur Jogement; 2° s'il n'estime pas urgent, dans ces 
conditions, d'accorder au copropriétaire indivis et, notamment, à 
l'ancien propriétaire, la possibilité d'obtenir des subventions du 
fonds de l'habitat. (Question du 23 février 195%.) 


Réponse, — Pour pouvoir éclairer l'honorable parlementaire, il 
serait nécessaire que des précisions soient fournies sur le cas 
d'espèce qui le in effet, les copropriétaires de locaux 
situés dans des immeubles placés sous Je régime de la copropriété 
institué par la loi du 2% juin 19% et qui occupent les locaux leur 
appartenant ont vocation, depuis l'intervention de la Joi n° 53-80 
du 7 février 1953, à faire appel au concours du fonds national 
d'amélioration de l'habitat. 


507. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement si, selon le décret n° 55-559 du 
20 mai 19%, les pièces dont « la surface est la plus faible » peuvent 
être une pièce d’une superficie inférieure à 9 mètres carrés, alors que 
la circulaire d'application du décret no 55-933 (Journal officiel du 
5 août 1955) exclut les pièces avant une superficie in'érieure à 
9 mètres carrés; et, dans le cas où une personne n’a comme pièce 
excédentaire qu'une pièce de 6 mètres carrés, si en vertu du décret 

récité il peut Ini être fait l'application pour un loyer, de la valeur 
ocative, (Question du % février 1956.) 


Réponse. — Pour de l'article 4”du décret n° 55-559 
du 20 mai 1%5, entrent uniquement en digne de compte les pièces 
habitables, au sens des dispositions de l'article 28 de la loi du 
4x septembre 1948 (Cf. décret du 11- juillet 1955, Journal officiel 
du 44) soit pratiquement de celles de l’article 2 du décret n° 48-1766 
du 22 novembre 1948. En conséquence, les pièces doivent avoir une 
nes d'au moins 9 mètres carrés, les autres conditions étant 
remplies, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


473 — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale quelles sont les raisons qui s'opposent au 
règlement de la retraite aux vieux travailleurs salariés au moyen 
à virement à leur compte courant postal. (Question du 24 février 
956.) 


Réponse. — Ainsi que le prévoit l'article 2 de l’arrêlé du 4er sep- 
tembre 1950 relatif au remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des dépenses occasionnées à cette admi- 


nistration pour les opérations qu'elle effectue au titre de la sécurité 


sociale, le règlement des pensions d'assurances sociales et d’acci- 
dents du travail s'effleclue par chèques d’assignation payables en 
mains propres. Ce mode de payement a été relenu comme suscep- 
tible de donner satisfaction à la masse des bénéficiaires. Toutefois, 
des dérogations à cette règle générale, en vue de permettre le 
payement des pensions par virement postal, banque, caisse, peu- 
vent être obtenues après accord du ministre du travail, mais cette 
possibilité est laissée à la seule appréciation des organismes payeurs 
et est fonction de leurs méthodes de travail. I est précisé que mon 
département s'est montré favorable à toutes les demandes dont il 
a été saisi relatives au payement des pensions par virement postal. 
I est rappelé, en outre, que le titulaire d’un compte courant postal 
peut demander aux services des chèques postaux que les chèques 
d’assignation émis à son profit soient inscrits d'office à son compte 
courant postal. Compte tenu des précisions ci-dessus, il ps 
que tout bénéficiaire d'une alloration aux vieux (ravailleurs salariés 
doit pouvoir obtenir le règlement de son allocation par virement 
à son comple courant postal. 


513. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que les gérants d'immeubles ont, 
assez souvent, les plus grandes difficultés à fléchir la résistance des 
propriétaires quant à l’affilialion des préposés de ceux-ci à la sécu- 
rité sociale; que les gérants d'immeubles ont, comme les proprié- 
taires, un numéro matricule qu'on peut supposer être un numéro 
matricule d’employeur; et lui demande dans quelle mesure la res- 
ponsabilité des gérants peut être engagée si, après avoir tout tenté 
pour que les gr se mettent en règle vis-à-vis des textes 
sur la sécurité sociale, ils se sont heurtés à un refus tel que, s’ils 
insistaient, ils n’auraient ensuite qu’un immeuble de moins à gérer. 
(Question du 28 février 1956.) 

Réponse. — Les eaisses primaires de sécurité sociale et les caisses 
d'allocations familiales n'ont pas à connaître des difficultés que le 
gérant pourrait rencontrer de la part du propriétaire à l’occasion 
des obligations mises à la charge des employeurs par les législa- 
tions de sécurité sociale, Dans tous les cas où le gérant s’est fait 
immatriculer comme employeur, c'est à juste titre que les orga- - 
nismes créanciers des cotisations lui en réclament le versement. 

On peut admettre cependant que, dans les cas où le gérant ne 
serait pas préposé du propriétaire pour l'exécution des obligations 
résultant des législations de sécurité sociale, le gérant pourrait uti- 
lement dégager sa responsabilité éventuelle envers les caisses com- 
pétentes en leur donnant connaissance des termes de la convention 
qui le lie au propriétaire. Il est à remarquer, en tout état de cause, 
que le gérant étant détenteur de deniers pour le compte du proprié- 
taire, les sommes détenues par lui peuvent toujours faire l’objet 
d'une saisie-arrêt de la part des organismes créanciers des cotisa- 
tions, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux. 


“523. — M. Lecœur demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale quelle est la position sociale et fiscale d'un 
éleveur de porcs qui soigne, chez lui, des porcs pour le compte 
d’un abatloir industriel. IOuescion du 29 février 195%.) 


Réponse. — En vue d’une réponse utile et précise à sa question, 
il y aurait le plus grand intérêt pour l'honorable parlementaire à 
exposer directement aux services du secrélariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale les données du cas particulier qui est à 
l'origine de son intervention. I1 convient d'observer par ailleurs que 
tous renseignements relatifs au régime fiscal D à l’éteveur 
en cause sont à demander à M. le ministre des affaires économiques 
et financières. 


574. — M. Bourbon cxpose à M. le secrétaire d'Etat au travail ef 
à la sécurité sociale que de nombreux ouvriers français habitant des 
localités situées dans les départements de l'Ain, du Jura, de la 

* Haute-Savoie et travaillant régulièrement dans des entreprises sises 
en territoire suisse ne bénéficient ni de la sécurité sociale, ni des 
allocations familiales. D'autre part, les citoyens français désireux 
de se faire soigner dans un hôpital suisse, plus proche de leur 
résidence que ne l’est l’hôpital français, de leur canton ou de leur 
département, ne bénéficient pas non plus de la sécurité sociale, 
Enfin, les ouvriers frontaliers ne rçoivent pas d'allocations fami- 
liales. Il lui demande quelles solutions il entend donner à ces 
problèmes. (Question du 2 mars 1956.) 


Réponse. — Le bénéfice du régime français de sécurité sociale est 
réservé aux salariés exerçant leur activité professionnelle en France 
et, plus particulièrement, sur le territoire métropolitain, quelle- que 
soit d'ailleurs leur nationalité. Les frontaliers français résidant dans 
les départements limitrophes de la Suisse et travaillant dans ce 
dernier pays, ne peuvent donc prétendre au bénéfice de la sécurité 
sociale, dès lors que leur activité ne s'exerce pas en France et ne 
donne lieu a aucun versement de cotisation aux organismes français 
de sécurité sociale. En ce qui concerne notamment les prestations 
familiales, l’article 2 de la loi du 22 août 1946, modifié par Île 
décret du 20 mai 1955 stipule expressément «ve l’activité profes- 
sionnelle susceptible d'ouvrir droit auxdites prestations doit s’exercer 
en France. Si des prestations familiales ont pu, en l’état antérieur 
des termes de l’article 2 de la loi du 22 août 1946, être accordées 
aux ouvriers travaillant en Suisse et résidant en France avec leurs 
familles, une interprétation aussi bienveillante de la loi est devenue 
impossible g —# l'intervention du décret précité du 20 mai 1955. 
La situation des intéressés ne peut être lée que dans le cadre 
d'un accord avec la Suisse, Par ailleurs, les habitants des dépar- 
-tements limitrophes qui, du chef d’une activité exercée en France 
relèvent du régime français de sécurité sociale, ne pourraient 

rétendre au remboursement de soins recus en Suisse que dans 
a mesure où, ainsi qu'il découle de l’article 97 bis du décret du 
29 décembre 1945, complété par le décret du 27 juin 1955, ils ne 
ss "4 susceptibles de recevoir en France les soins appropriés 

eur état. 


. 596. — M. Lespiau demande à M. le secrétaire d'Etat au travañl 
et à la sécurité sociale dans quelles conditions les gemmeurs de 
la forêt de Gascogne doivent bénéficier de l'indemnité de chômage 
partiel accordée aux ouvriers agricoles au titre des intempéries, et 
si cette indemnité peut leur être versée par l’organisation profes- 
sionnelle dite « Nouvelle union corporative des résineux », se substi- 
tuant aux propriétaires sylviculteurs employeurs. (Question du 
2 mars 1956.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est informé que mes 
services se sont mis en rapport avec les services de M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, afin d'étudier les droits des gemmeurs de 
la forêt de Gascogne en matière de chômage partiel. 
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631. — M. Guislain expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
médecine ou d'un 


à la sécurité sociale le cas d'un docteur en 
chirurgien engagé à temps plein par la direction générale des 


Houil'ères du bassin du Nord suivant contrat accepté par les deux 
parties et lui demande: 1° si toutes les dispositions du code du 
travail doivent tre aprliquées avant la clause du contrat passé 
entre les deux parties, si certaines. de ces clauses ne respectent 
as le code général du travail; 2° à quelle autorité doit s'adresser 
l'intéressé pour que, de toutes manières, le code du travail soil 
respecté, (Question du 6 mars 19aû.) 

Réponse. — 1° Dans la mesure où le docteur en médecine ou 
le chirurgien dont il s’agit se trouve, par rapport à Ja direclion 
générale des MHouillères du bassin du Nord, dans d'élal de suhor- 
dination juridique qui constitue, d’après la jurisprudence, le critère 
essentiel du contrat de louage de services, il à la qualité juridique 
de salarié et doit bénéficier, à ce titre, de la législation du travail. 
Le contrat individuel de l'intéressé ne peut déroser aux dispositions 
d'ordre public de cette législation. 1 n'appartient qu'aux tribunaux 
compétents éventuellement suisis de se frononcer sur la nature 
des contrats; 2° le docteur en médecine ou le chirurgien 1 aux 
houillères par un contrat de jouage de services peul, en cas de 
difficultés sur l'application de la législation du travail, demander 
à l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement minéralogique 
d'intervenir en sa faveur. Le tribunal compétent pour connailre 
des litiges qui peuvent survenir à l'occasion de l'exécution on de 
la résiliation du contrat de louage de services est le conseil de 
prud'hommes et, à défaut, le juge de paix slatuant en matière 
prud'homale, 


632. — M. Plaisance expose À M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité Sociale que de nombreuses mères de famille, 
épouses de salariés, veuves, filles-mères, sont dans l'obligation, pour 
pouvoir travailler, de meltre leurs enfants en garde ou de les 
placer en nourrice, Or, les cotisations de sécurité sociale qui leurs 
sont imposées, calculées sur le montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, soit 36,05 p. 100 de 16.450 F, par trimestre, 
s'ajoutant aux dépenses de gardiennage ou de nourrice sont, dans 
de nombreux Cas, insupportables pour les familles intéressées bien 
que, depuis le 4er juillet 1955, les cotisalions soient réduites au 
tiers pour les familles d'un enfant. De plus, de nombreuses familles 
se croyant en règle avec la loi, n’ont seulement acquitté que les 
cotisations envers les caisses primaires, ometlant le payement à 
la caisse d'allocations familiales, ce qui a eu pour effet d'entrainer 
des recours à l'encontre des intéressées, par les organismes de 
recouvrement des cotisations, lors de la création des unions de 
recouvrement dans de nombreux départements. 11 demande: 1° s'il 
ue serait pas possible d'envisager une cotisation forfailaire du genre 
de celle des gens de maison, pour les gardiennes d'enfants et 
nourrices, adaptée à la profession considérée, calculée par enfant 
en garde, ou en nourrice et supportable pour les familles; 2° de 
ee un moratoire pour les colisations dues à un seul organismo, 
a bonne foi des familles ne pouvant être mise en cause. (Question 
du 6 mars 1956.) 


Réponse. — Il est indispensable d'obtenir le versement des coti- 
salions de sécurité sociale et d'allocations familiales susceptibles 
de permettre aux nourrices et gardiennes d'enfants de bénéficier 
des avantages prévus par la loi. Le montant des cotisations, fixé 
forfaitairement par les arrêtés des 27 novembre 1916 et 9 juillet 
4955, représente le taux minimum susceptible d'ouvrir droit à l'en- 
semble des prestations de sécurité sociale, étænt obsevé au surplus 
que, depuis la mise en vigueur de l'arrêélé du 9 juillel 1955, la 
personne intéressée doit garder au moins trois enfants pour avoir 
droit auxdits avantages, Compte tenu ,de ces remarques, les deux 
questions posées comportent les réponses suivantes: 19 les arrêtés 
sus-rappelés comportent déjà un taux forfaitaire de cotisations qu'il 
est impossible de réduire sans léser les assurées dans leurs droits 
aux divers avantages que confère la loi; 2e les cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations farniliales sont aues indivisement 
et les organismes créanciers ne peuvent renoncer au recouvrement 
de sommes légalement dues. 11s ont toutefois la faculté d'apprécier 
la situation des débiteurs et de surseoir à titre exceptionnel aux 
poursuites, lorsque la bonne foi de ces derniers est reconnue, après 
avoir pris éventuellement toutes garanties jugées uliles pour la 
sauvegarde de leurs créances. Enfin l’article 36 bis de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 permet à ces organismes d'accorder une remise 
des majoralions de retard encourues. 


655. — M, Max Brusset expose à M, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu'un affecté spécial, mobilisé en 1939 dans 
les compagnies de renforcement de la poudrerie de Saint-Médard- 
en-Jalles a contracté en service une tuberculose pulmonaire qui 
entraîne une invalidité de 100 p. 104 L'intéressé avant formulé 
une demande de pension, en application des dispositions du code 
des pensions, a vu cette demande rejetée, l’article 430 du code des 
pensions n'élant pas applicable aux ouvriers des compagnies de 


renforcement. L'intéressé s'est alors adressé à la sécurité sociaie 


et s'est vu répondre que la durée de ses colisalions élail inférieure 
à dix-huit mois (il avait été, en effel, mobilisé dix mois) el, de ce 
fait, ne pouvait prétendre à une pension de la sécurilé sociale, 
lui demande comment cet ancien ouvrier mobilisé peut obtenir 
réparation du préjudice causé par une maladie dont l'origine « au 
service du pays » n'est pas contestée, (Question du 7 mars 1%.) 


Réponse. — Aux termes des arlicles 2 et 3 du décret du 20 mai 
portant statut des affectés spéciaux autres que Ceux apparte- 
uant à des corps spéciaux, les affectés spéciaux des professions 
industrielles, commerciales, agricoles, ne bénéficiaient pas des avan: 
tages accordés aux mobilisés présents dans une formation militaire 
ou maritime, mais élaient régis par la Iégisiation ouvrière et sociale 
en matière d'assurances d'allocations familiales, d'acci- 
dents du travail, de congés payés et de rém'mnéralions, Or, confor- 
mément à l’article 10, 8 3, du décret du 2S octobre 1935 sur Je 
régime des assurances sociales applicable au commerce et à l'indus- 
trie, pour invoquer le bénéfice d'une pension d'invalidité, l'assuré 
sSoical devait, entre autres conditions, justifier de deux ans d'imma- 
ticulation au moins au début du trimestre civil au cours duquel 


était survenue la maladie ayant entrainé linvalidité, Aucune dis- 
posilion spéciale mayant été prévue en faveur des affectés spé. 
ciaux qui navaient pas la qualilé d’assurés sociaux avant leur 


affectation, l'assuré social dont il s'agit ne pouvait être admis au 
bénéfice d'une pension, puisqu'il n'était pas en mesure de justifier 
de la condition d'immatriculation «us-indiquée, HN est signalé à 
“honorable parlementaire que ja siluation de l'intéressé ne parait 
pas avoir été examinée au regard de la loi du 20 mai 196 sur les 
victimes eiviies de la guerre, dont l'application relève de la compé 
tence de M. le minisire des anciens combatlants et victimes de 
guerre, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


281. — M. Isorni rappelle au secrétaire d'Etat aux travaux publics. 
aux tranSports et au tourisme que les mineurs d'une famille nom 
breuse, bénéficiant, à ce titre, de réduction sur les chemins de 
fer, se voient privés de ce bénéfice, lorsqu'ils atteignent l'âge de 
dix-huit ans. H lui demande si le bénéfice de la réduction ne pour. 
rait pas étre maintenu jusqu'à l'âge de vingt et un ans, lorsque 
par suite d'études, de maladie ou de toute autre cause, le minew 
reste à la charge de ses parents, (Question du 1% février 1%.) 

Réponse. — Une extension du champ d'application du tarif concer. 
nant les familles nombreuses ne pourrait être réalisée que moyen 
nant le remboursement, par le budget de l'Etat, de la perle de 
recettes qui en résulterait pour Ja nationale des chemins 
de fer français, conformément aux dispositions de ja convention 
du 31 août 1937 réglant les rapporls de la Société nationale des 
chemins de fer français et de l'État. | 


societé 


282. — M. Roger Roucaute :iznale à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, qu'il vient d'appren- 
dre qu'un inspecteur divisionnaire de la Société nationale des ché- 
mins de fer français, en relraile, aurait été placé à la direction 
locale du réseau Gu Vivarais (chemin de fer secondaire) et lui 
deinande si le fait est exact et, dans l'affirmative : 10 si l'intéressé 
erçoit, en méme temps, un traitement mensuel et sa relraile de 
a Société nationale des chemins de fer francais; 2e s'il n'a pas 
élé possible de {rouver un directeur parmi les cadres supérieurs 
des autres réseaux et sj d'autres candidatures ont é6t6 examinées 
avant de décider cette nomination: s'il a l'intention de mettre 
fin à celle siluation paradoxale dans une période où sout licenciés 
de nombreux agents des autres réseaux, à la suite de compre 
du personnel ou de fermetures de lignes, (Question du 14 février 
195%.) 

Réponse. — 11 est exact qu'à la suite de la démission du précédent 
titulaire du poste, un ancien inspecteur divisionnaire de la Société 
nationale des chemins de fer français en retraite à élé nommé 
directeur du réseau de chemins de fer secondaire du Vivarais-Lozére 
à compter du, 1 seplembre 1951. Mais cette nomination n'a été 
prononcée que lorsque la compagnie de chemins de fer départemen- 
taux, concessionnaire de ladite exploitation, eut officiellement porté 
par lettre en date du 24 mai 1951, la vacance du pos'e dont i 
s'agit à la connaissance de l'organisation patronale « Union des voies 
ferrées » et des membres de la commission mixte nationale des 
voies ferrées d'intérêt local, Aucune candidature n'ayant été pré- 
sentée, il a été fait appel, comme le prévoient ies articles 15 et 23 
de la convention collective nationale des V. F. 1 L., à un candidat 
retraité n'ayant pas appartenu aux cadres d'un résean de voies 
ferrées d'intérêt local, mais choisi en raison de sa compétence parti- 
culière. La nomination de M. Martin était done parfaitement régu- 
lière et le département des travaux publics, des transports et du 
tourisme n'avait aucun motif d'y faire obstacle, Il est précisé que 
l'intéressé ne perçoit pas les arrérages de sa pension de la Société 
nationale des chemins de fer français, lesquels sont suspendus 
pendant la durée de l'exercice dus fonctions de direrteur du réseau 
du Vivarais-Lozère. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


